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APRÈS ART. 46 N° CS489

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CS489

présenté par
 Mme Leboucher,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 

Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 

Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 

Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-

Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 46, insérer l'article suivant:

I. – Le chapitre III du titre III du livre Ier du code général de la fonction publique est complété par 
un article L. 133-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-4. – Un agent public estimant être victimes de faits d’agressions sexuelles, de 
harcèlement sexuel ou d’agissements sexistes a le droit de bénéficier, à sa seule demande et après 
avis du médecin du travail, d’aménagements de son poste et de son temps de travail, tels que la 
réduction ou la réorganisation de son temps de travail. »

II. – Après l’article L. 1153-2 du code du travail, il est inséré un article L. 1153-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1153-3. – Sans préjudice des deux premiers alinéas de l’article L. 1153-2, tout salarié 
estimant être victimes de faits d’agressions sexuelles, de harcèlement sexuel oud’agissements 
sexistes a le droit de bénéficier, à sa seule demande et après avis du médecin du travail, 
d’aménagements de son poste et de son temps de travail, tels que la réduction ou la réorganisation 
de son temps de travail. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les parlementaires de la France Insoumise souhaitent ouvrir le droit à un 
aménagement de poste ou du temps de travail pour les victimes de violences sexistes et sexuelles 
(VSS) au travail. Ces aménagements sont octroyés sur leur demande et après avis du médecin du 
travail et ne peuvent leur être imposés par l’employeur. 

Reprenant les recommandations des associations féministes et de syndicats de travailleur·euses 
comme la CGT, cette proposition répond aux multiples témoignages reçus de victimes de VSS au 
travail qui subissent très lourdement les conséquences de ces violences dans leur quotidien 
professionnel. 
Cette proposition leur permet par exemple d’aménager leur poste soit dans le but de ne pas recroiser 
l’auteur des faits – s’il n’est pas suspendu – ou les témoins potentiels, ou encore de ne pas se 
retrouver dans les lieux où les faits ont été commis. Elle leur permet aussi d’adapter leur temps de 
travail, sur avis de la médecine du travail, aux possibles conséquences psychotraumatiques 
résultants de faits de VSS (pertes de concentration, troubles du sommeil, etc).

Cet amendement reprend une disposition de la proposition de loi n°2567 visant à renforcer les 
obligations de l’employeur en matière de prévention et de traitement des violences sexistes et 
sexuelles au travail et à adapter le monde professionnel à la réalité des violences conjugales et 
sexuelles, déposée par Elise Leboucher et l’ensemble des parlementaires de la France insoumise en 
mars 2026.


